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Introduction

Cette étude vise à voir la place des organisations non gouvernementales (ONG) dans le système juridique des pays arabes. Elle se limite aux ONG qui défendent les droits de l'homme, le respect de ces droits étant un préalable au développement équitable au profit de tous.

Cette étude se divise en trois parties:

I. Aperçu des normes internationales relatives aux ONG.

II. Les normes islamiques de référence en la matière.

III. Les ONG dans les pays arabes.

I. Aperçu des normes internationales

1. Définition

On distingue généralement entre les ONG nationales et les ONG internationales.

A. Les ONG nationales

Elles portent différents noms, le plus utilisé étant celui d'association.

La loi française de 1901 définit l'association comme étant la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une manière permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices.

L'article 60 du code civil suisse dit: 

Les associations politiques, religieuses, scientifiques, artistiques, de bienfaisance, de récréation ou autres qui n'ont pas un but économique acquièrent la personnalité dès qu'elles expriment dans leurs statuts la volonté d'être organisées corporativement.

B. Les ONG internationales

Elles sont définies par l'article 2 du projet de convention de l'Institut de Droit international de 1950, comme étant "des groupements de personnes ou de collectivités, librement créées par l'initiative privée qui exercent, sans esprit de lucre, une activité internationale d'intérêt général, en dehors de toute préoccupation d'ordre exclusivement national"
.

La définition la plus précise est celle de la Convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des ONG (no 124 du 24 avril 1986). L'article 1er de cette convention dit:

La convention européenne sur la reconnaissance de la personnalité juridique des ONG s'applique aux associations, fondations et autres institutions privées qui remplissent les conditions suivantes: a) avoir un but non lucratif d'utilité internationale; b) avoir été créées par un acte relevant du droit interne d'une Partie; c) exercer une activité effective dans au moins deux États; et d) avoir leur siège statutaire sur le territoire d'une partie et leur siège réel sur le territoire de cette Partie ou d'une autre Partie.

2. Le droit de créer une association

La Déclaration universelle des droits de l'homme dit à son article 20:

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques.

2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association.

Une disposition similaire est prévue à l'article 22 alinéa 1er du Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui dit: 

Toute personne a le droit de s'associer librement avec d'autres, y compris le droit de constituer des syndicats et d'y adhérer pour la protection de ses intérêts
.

La liberté d'association va de pair avec la liberté d'expression telle qu'affirmée par l'article 19 de la Déclaration universelle et l'article 19 alinéa 2 du Pacte civil. Ce dernier dit: 

Toute personne a droit à la liberté d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

3. Importance du rôle des associations

L'ONU reconnaît aux ONG un rôle consultatif, rôle prescrit par l'article 71 de la Charte de l'ONU qui dit: 

Le Conseil économique et social (ECOSOC) peut prendre doute disposition utile pour consulter les ONG qui s'occupent de questions relevant de sa compétence. Ces dispositions peuvent s'appliquer à des Organisations internationales et s'il y a lieu, à des organisations nationales après consultation du membre intéressé de l'Organisation.

Dans sa résolution du 21 juin 1946, l'ECOSOC a invité les États membres de l'ONU à examiner "l'opportunité de créer, dans le cadre de leurs pays respectifs, des groupes d'information ou des comités locaux des droits de l'homme qui collaboreront avec eux au développement des activités de la Commission des droits de l'homme". Plusieurs autres résolutions et recommandations ont été adoptées dans ce sens
. Devant le nombre croissant des ONG
, ledit Conseil a voté en 1968 la résolution 1296 pour réglementer la participation des ONG dans le débat international. Selon cette résolution:

- L'ONG doit exercer son activité dans les domaines relevant de la compétence de l'ECOSOC

- Ses buts doivent être conformes à l'esprit, aux fins et principes de la Charte de l'ONU;

- Elle doit s'engager à aider l'ONU dans son oeuvre;

- Elle doit être représentative et avoir une réputation internationale;

- Elle doit avoir un siège reconnu et être dotée d'un chef administratif;

- Elle doit avoir une structure internationale;

- Ses ressources financières doivent parvenir essentiellement de ses affiliés ou de particuliers;

- Les ONG ont essentiellement un rôle de consultation mais elles ne pourront pas participer aux délibérations ni aux votes;

- Le statut consultatif ne sera accordé qu'aux ONG qui sont en mesure d'apporter une contribution importante au travail d'ECOSOC.

Les ONG dotées du statut consultatif auprès de l'ECOSOC sont classées comme suit:

Catégorie I: ce sont les grandes ONG qui s'intéressent à la plupart des activités de l'ECOSOC.

Catégorie II: elles sont compétentes dans certains domaines d'activité.

Catégorie III. Elle comprend deux groupes:

A:. ONG ne bénéficiant pas de statut consultatif mais dont le nom figure sur une liste (roster) pour être consultées à l'occasion par l'ECOSOC.

B: ONG dont le nom figure sur une liste (roster) en raison de leur statut consultatif auprès d'agences spécialisées et autres organismes de l'ONU.

La liste de ces ONG publiée par l'ONU en 1993 nous donne les chiffres suivants, les chiffres entre parenthèses étant des ONG ayant leur siège dans le monde arabe:

Catégorie I:

41 (1: Muslim World League)

Catégorie II: 

355 (11)

Catégorie III A.: 
256 (1: Arab Society of certified accountants)



total: 


652 (13)

Catégorie III B: 

288 (10)



total:


940 (23)

Mentionnons parmi les ONG arabes dans le domaine des droits de l'homme:

Organisation de la solidarité des peuples afro-asiatiques (Égypte) (catégorie II)

Conseil arabe pour l'enfance et le développement (Égypte) (catégorie II)

Union des avocats arabes (Égypte) (catégorie II)

Organisation arabe des droits de l'homme (Égypte) (catégorie II)

Arab Women solidarity association (Égypte) (catégorie II)

Association des oeuvres de bienfaisance (Emirats arabes unis) (catégorie II)

Fédération générale des femmes arabes (Irak) (catégorie II)

International islamic federation of student organizations (Soudan) (catégorie II)

Islamic African relief agency (Soudan) (catégorie II)

Muslim World League (Arabie saoudite) (catégorie I)

Organisation des capitales et villes islamiques ((Arabie saoudite) (catégorie II)

Union des juristes arabes (Irak) (catégorie II)

Association des universités arabes (Égypte) (catégorie III B)

World Islamic call society (Libye) (catégorie III B)

Lors de la 46ème session de la Commission des droits de l'homme (29 janvier au 9 mars 1990): 

- 886 discours ont été prononcés dont 370 des Etats membres, 231 des États observateurs et 285 des ONG;

- Les ONG ont parlé 46 heures environ sur les 174 heures des réunions publiques de la session;

- 285 ONG ont participé à cette session
.

II. Les normes islamiques

Comme on le verra, les ONG des droits de l'homme rencontrent des difficultés énormes à se créer ou à agir dans le monde arabe. Tant les ONG que les gouvernements arabes n'hésitent pas à invoquer le droit musulman pour essayer de se légitimer. Ce droit est considéré par les constitutions arabes comme une source, voire la source principale du droit. Il nous faut donc nous demander ce que disent les normes islamiques à ce sujet.

1. Précédents historiques

A. Hilf al-fudul

Pour la discréditer, le Coran qualifie la société arabe d'avant l'islam de gahiliyyah, l'ignorance par excellence
. 

De cette société, pourtant, les historiens rapportent que des pactes auraient été passés entre les tribus de Mecque pour faire face à des groupes qui avaient amassé les richesses laissant les pauvres dans le dénuement. Ces pactes établissaient une solidarité sociale et un partage des richesses entre pauvres et riches comme condition pour le maintien de la paix dans la cité. Le plus connu de ces Pactes est celui nommé Hilf al-fudul, qui, selon une version, pourrait être traduit par Pacte des vertueux. Il se situerait vers l'an 590. Évoqué par Mahomet, celui-ci dit:

J'ai assisté chez ‘Abd-Allah Ibn-Gud‘an à un Pacte tel que je ne voudrais pas l'échanger contre les meilleurs chameaux, et si j'étais invité à m'y conformer, maintenant que nous sommes en Islam, j'accepterais volontiers.

Les circonstances de ce Pacte se résumeraient comme suit: un marchand vend des marchandises à un notable du clan des Banu-Sahm qui se montre mauvais payeur et veut léser le vendeur. Celui-ci monte sur la montagne Abi-Kubays et, se plaignant à très haute voix et en vers du traitement qui lui est infligé, fait appel aux Qurayshites pour se faire rendre justice. Plusieurs clans se sont alors réunis dans la demeure d'‘Abd-Allah Ibn-Gud‘an pour conclure Hilf Al-Fudul. Après avoir lavé la pierre noire de la Kaaba et bu la rinçure, les participants debout et se tenant la main au-dessus de leurs têtes, jurèrent ce qui suit:

Par Dieu! Nous serons tous comme une seule main avec l'opprimé contre l'oppresseur, jusqu'à ce que ce dernier lui rende son droit, cela pour aussi longtemps que la mer restera capable de mouiller un poil et aussi longtemps que les monts Hira et Thabir resteront sur place, et cela avec une parfaite égalité en ce qui concerne la situation économique de l'opprimé.

Ce Pacte a pris fin avec la mort des derniers participants, mais il est effectivement rappelé quelquefois jusqu'à l'époque umayyade, et l'on menace dans certaines occasions de le faire jouer
. Encore aujourd'hui les arabes le mentionnent avec fierté.

Georges Jabbour, un chrétien arabe de Syrie, reproche aux auteurs modernes de citer constamment la Magna Carta en oubliant complètement le Pacte susmentionné qui la précède de sept siècles. Il demanda, à l'occasion de la Conférence de Vienne sur les droits de l'homme, qu'on redonne à ce Pacte l'importance qu'il mérite dans la littérature relative à ces droits
. Parlant de l'Organisation arabe des droits de l'homme, le palestinien Ahmad Sidqi Al-Dagani la qualifie de Hilf fudul gadid, pacte nouveau des vertueux
.

B. Les corporations

La société musulmane connaissait un système de corporations réunissant des gens exerçant le même métier. Ces corporations étaient désignées le plus souvent comme catégories (asnaf) ou communautés (tawa’if). Le souk arabe était divisé en quartiers selon les métiers. Parfois, les artisans exerçant un même métier partageaient la même zone d'habitation. Ils avaient à leur tête un chef (appelé cheikh) qui les représentait devant le muhtassib (police du marché) et ils étaient solidaires entre eux, disposant de caisses communes pour venir en aide aux nécessiteux parmi eux. La corporation avait son mot à dire pour l'adhésion d'un nouveau membre. Cette adhésion se passait dans une réunion initiatique dans laquelle on évoquait dans la prière Mahomet, Jésus et Moïse pour signaler la non discrimination religieuse
.

C. La Croix rouge du désert

Toujours de la tradition arabe sans référence à la religion, il faut signaler un groupe de bédouins appelé Salib ou Salbah, Salban ou Khalawiyyah. Ce groupe vit dispersé dans divers endroits de la Péninsule arabique. Certains les considèrent comme arabes, d'autres comme descendants de croisés perdus dans le désert ou d'indiens amenés par les califes abbassides de l'Inde en qualité de musiciens. Le premier à avoir écrit sur eux est le suisse John Lewis Burckhard au début du 19ème siècle
. 

Les membres de ce groupe jouent dans le désert un rôle similaire à celui de la Croix rouge et du Croissant rouge. Dans les conflits entre les tribus, ils s'occupent des blessés et les soignent selon les méthodes médicales traditionnelles, sans aucune discrimination. Lorsqu'ils trouvent une personne blessée ou en danger de mort dans le désert, ils la transportent sur leurs ânes, leur monture habituelle, et la ramènent dans leurs tentes pour la soigner. A cet effet, ils bénéficient de l'immunité. Ils ne pratiquent ni la razzia ni la vendetta. Ils ne veulent de mal à personne et personne ne leur en veut. Ils ont leurs propres coutumes sociales. Ainsi le mariage ne peut avoir lieu sans le consentement de la femme et cette dernière a le droit de répudier son mari. Elle participe activement aux soins des blessés
. Ce groupe mal connu mérite que les chercheurs arabes s'y intéressent de très près à une époque où l'on parle de diversité culturelle mais souvent à mauvais escient.

2. Le devoir d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable

Le rôle d'une ONG des droits de l'homme est de dénoncer les violations des droits de l'homme et d'entreprendre des démarches pour que ces droits soient mieux respectés. Or, le Coran prescrit un tel rôle dans ce qui est connu sous le devoir d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable:

Puissiez-vous former une Communauté dont les membres appellent les hommes au bien: leur ordonnent ce qui est convenable et leur interdisent ce qui est blâmable: voilà ceux qui seront heureux (3:104).

O mon fils! Acquitte-toi de la Prière; ordonne ce qui est convenable; interdis ce qui est blâmable; supporte patiemment ce qui t'arrive; tout cela fait partie des bonnes résolutions (31:17)

Les croyants et les croyantes sont alliés les uns des autres. Ils ordonnent ce qui est convenable, ils interdisent ce qui est blâmable (9:71; voir aussi 3:110; 5:77-78 et 22:41).

Ce devoir est aussi affirmé par plusieurs récits de Mahomet dont les plus importants:

Celui qui voit un mal qu'il le corrige par sa main. S'il ne le peut pas qu'il le corrige par sa langue. S'il ne le peut pas non plus qu'il le corrige dans son coeur, et c'est la moindre de la foi.

Par celui qui tient mon âme entre ses mains, vous ordonnerez le convenable et vous interdirez le blâmable sans quoi Dieu sera prompt à vous châtier; vous l'invoquerez alors mais vous ne serez pas exaucés. 

On rapporte aussi le récit suivant. Le Calife Abu-Bakr dit:

O gens, vous lisez le verset: "O vous qui croyez! Vous êtes responsables de vous-mêmes. Celui qui est égaré ne vous nuira pas, si vous êtes bien dirigés" (5:105). Or, j'ai entendu l'apôtre de Dieu dire: "Si les gens voient l'injuste et ne le châtient pas, Dieu sera prompt à les punir tous"
.

L'Imam Al-Ghazali écrit: 

Ordonner le convenable et interdire le blâmable est le pôle central de la religion et c'est le but pour lequel tous les prophètes ont été envoyés. Si ce devoir est écarté, et que sa connaissance et sa mise en application sont négligées, la prophétie devient caduque et la religion disparaît, le désordre s'étend et l'ignorance se généralise...
.

Les légistes ne s'attardent pas beaucoup sur le devoir d'ordonner le bien, car ce devoir consiste à donner des conseils et à enseigner, choses permises en tout temps et par tout un chacun. Il en est autrement du devoir d'interdire le blâmable.

Pour pouvoir interdire une chose, il faut qu'elle soit admise comme blâmable et qu'elle ait eu effectivement lieu. On ne saurait interdire une question qui peut faire l'objet de différentes interprétations. Ensuite, il faut que celui qui interdit le blâmable remplisse certaines conditions: être musulman, capable de discernement, croire en ce qu'il entreprend et avoir la capacité effective d'interdire. Cette dernière condition découle du verset 2:286: "Dieu n'impose à chaque homme que ce qu'il peut porter"
.

Mais qu'en est-il si une personne cherche à interdire un acte blâmable alors qu'elle commet elle-même un acte similaire? Le Coran dit: "Commanderez-vous aux hommes la bonté, alors que, vous-mêmes, vous l'oubliez?" (2:44); "O vous qui croyez! Pourquoi dites-vous ce que vous ne faites pas? Dire ce que vous ne faites pas est grandement haïssable auprès de Dieu!" (61:2-3). Certains légistes en concluent que celui qui est pécheur ne saurait précher à autrui la vertu. D'autres répliquent que le devoir d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable s'adresse à tous, qu'il soit vertueux ou non. Autrement, un tel devoir ne serait exigible que d'un infaillible, condition remplie uniquement par les prophètes
.

Les légistes affirment que tout un chacun peut et doit interdire le blâmable, sans obtenir au préalable l'autorisation de l'imam. En d'autres termes, tout un chacun a le droit d'intervenir pour mettre fin à un acte qu'il juge blâmable. Ce devoir, en effet, s'exerce à l'encontre de tous, y compris l'imam et il est inconcevable de demander l'autorisation de l'imam pour pouvoir lui interdire de commettre le blâmable
.

Certains groupes, notamment les kharigites, pensaient avoir le droit d'user de tous les moyens, y compris les armes, pour interdire le blâmable. D'autres, par contre, prêchaient la résignation. Ainsi des figures éminentes, comme les imams Malik Ibn-Anas, Al-Shafi‘i et Ibn-Hanbal, affirment qu'il faut user de beaucoup de tact à l'égard de l'autorité, fût-elle inique, et souffrir l'oppression du pouvoir comme une punition divine en priant que l'épreuve passe. Ils citent à cet effet le verset 4:59: "O vous qui croyez! Obéissez à Dieu! Obéissez au Prophète et à ceux d'entre vous qui détiennent l'autorité. Portez vos différends devant Dieu et devant le Prophète, si vous croyez en Dieu et au Jour dernier. C'est mieux ainsi, c'est le meilleur arrangement". Ils évoquent aussi différents récits de Mahomet dont "Celui qui a un conseil pour le sultan, il ne doit pas le lui dire publiquement, mais il doit le prendre à part et le lui dire en cachette. Si le conseil est accepté, tant mieux, sinon le conseiller a fait son devoir"; "Si quelqu'un voit un fait qui lui déplaît chez un émir, qu'il le supporte, car celui qui s'écarte de la communauté la longueur d'un empan et meurt il est comme mort pendant la période de l'ignorance [gahiliyyah = avant l'Islam]".

Les représentants de ce courant avaient connu différentes révoltes politiques qui ont fini dans le sang sans rien apporter de positif. Ils se tenaient toujours à l'écart de la politique refusant toute fonction publique, préférant enseigner le droit musulman et les sciences religieuses. Ga‘far Al-Sadiq a développé la notion de la simulation (taqiyyah) et a demandé à ses adhérents d'attendre le retour de l'imam caché
 pour rendre justice à l'humanité au lieu de se dépenser dans le combat contre l'autorité. Selon cet imam, tout savant religieux qui fréquente le pouvoir est un voleur
.

Comme on le voit, il est possible de faire dire aux textes religieux une chose et son contraire. Le Calife ‘Ali dit: "Le Coran est porteur de visages (hammal awguh)". Ce que les méchantes langues traduiraient par: "Le bon Dieu a bon dos. On peut lui faire dire n'importe quoi".

III. Situation actuelle

1. Les ONG seraient-elles un phénomène occidental?

Le professeur Claude Bontems écrit: 

On peut se demander si la notion même d'ONG n'est pas le produit d'une culture et d'une idéologie bien déterminées. En d'autres termes, est-ce que la conception de l'espace gouvernemental (qui engendre l'espace étatique) et partant de là, de l'espace international ne conditionnent pas l'existence du phénomène ONG? Si, par exemple, nous prenons le monde de l'Islam et plus particulièrement les notions d'Ummah [communauté musulman] et de Dar el Islam [terre d'Islam], nous constatons qu'un Musulman est chez lui dès lors qu'il est en Terre d'Islam quel que soit le cadre étatique dans lequel il évolue. Dès lors, peut-il y avoir une place pour des ONG en terre islamique? Lorsque la structure gouvernementale, selon la vision de l'islam, est subordonnée, voir infériorisée par rapport à la communauté, il est difficile de concevoir un espace international entre les États islamiques. Cependant, nul ne songera à nier que des ONG existent qui associent des ressortissants des pays islamiques, mais s'agit-il d'un processus issu de la culture islamique ou d'une contamination du monde dit occidental?
.

Ces quelques remarques tendent à souligner que le phénomène ONG serait d'origine occidentale et qu'ayant été consacré au plan international par les États européens, les autres États qui ne participent ni de la même culture, ni de la même idéologie, n'ont eu d'autre alternative que d'accepter ou de récuser le phénomène ONG. Il existerait donc un phénomène ONG spontané auquel viendrait se greffer des ONG suscitées
.

Yves Beigbeder tient un raisonnement similaire:

Les ONG ne peuvent être créées et ne peuvent exercer des activités indépendantes des autorités politiques et des pouvoirs publics que dans des sociétés de type libéral et pluraliste, c-à-d. dans les pays occidentaux depuis le 19ème siècle. L'existence d'ONG autonomes est fondée sur un ensemble de présupposés: Le respect de leur indépendance face à l'État et le respect par l'État des droits de l'homme fondamentaux tels que la liberté d'association, de réunion, de pensée, de conscience et de religion. Elle implique le droit des individus et des associations d'adopter des positions publiques différentes de celles des autorités, ou même opposées à celles-ci, et donc le respect par les autorités de l'opposition et de la contestation, dans des limites légales, dans les domaines politiques, économiques, sociaux et culturels
.

Le Professeur Djalili, musulman iranien, écrit que la prolifération des ONG en Europe et aussi en Amérique du nord s'explique à la fois par des raisons d'ordre politique et par des causes économiques et technologiques. Il précise:

Du point de vue politique, l'expérience démocratique qui, d'une part, renforce l'autonomie des citoyens à l'égard de l'État tout en obligeant le pouvoir à reconnaître cette autonomie et, d'autre part, responsabilise les citoyens en les obligeant à prendre une part active, de manière individuelle mais aussi collective, aux affaires publiques, produit un climat favorable à ce qu'il est convenu d'appeler la vie associative
.

Si l'on excepte le jugement du Professeur Claude Bontems sur "la structure gouvernementale, selon la vision de l'islam", on peut dire en règle générale que ces propos, en ce qui concerne les ONG des droits de l'homme, reflètent une réalité sociale dans le monde arabe.

2. Difficultés légales à la création des ONG

Les conditions juridiques et les procédures de création d'une association varient d'un État à l'autre. Pour qu'il y ait acquisition de la personnalité et de la capacité, certains États exigent un enregistrement, une publicité ou une autorisation, tandis que pour d'autres, un simple accord écrit entre les membres fondateurs suffit.

Ainsi, en France, l'article 5 de la loi de 1901 dispose que "toute association qui voudra obtenir la capacité juridique devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs": une déclaration auprès des pouvoirs publics est donc obligatoire. Par contre, en droit suisse (art. 60 et ss du CCS) les ONG internationales relèvent du droit commun des associations: elles n'ont pas à demander d'autorisation ni à subir de contrôle. Dès qu'une ONG possède les organes que prévoient la loi et les statuts, elle a la personnalité juridique et l'exercice des droits civils
. Les pays arabes ont hérité de la France le système de l'autorisation. 

Les pays arabes qui disposent de constitution écrite, à l'exception du Qatar, prévoient expressément les liberté d'association, de réunion et d'expression
. Le système de l'autorisation intervient pour limiter la mise en application de ces libertés. Il sert à interdire la création d'associations nationales, notamment celles défendant les droits de l'homme, ou à empêcher leur fonctionnement. La difficulté est encore plus grande pour l'ouverture de sections d'organisations étrangères. Ainsi, sur le plan arabe, seule la Tunisie (depuis janvier 1988)
 et l'Algérie (depuis janvier 1990)
 ont admis légalement des sections d'Amnesty International sur leur territoire. 

Inutile ici de passer en revue l'ensemble des lois arabes. Il nous suffit d'exposer la situation légale en Algérie qui dispose d'une loi récente à ce sujet. Il s'agit de la loi algérienne no 90-31 du 4 décembre 1990 relative aux associations
. 

L'article 6 dit: "L'association se constitue librement par la volonté de ses membres fondateurs, à l'issue d'une assemblée générale constitutive, réunissant au moins quinze membres fondateurs, qui en adopte les statuts et désigne les responsables de ses organes de direction". Pour qu'une association soit légalement constituée, elle doit entreprendre des démarches en vue de l'obtention de l'aval des autorités:

- dépôt de la déclaration de constitution auprès de l'autorité publique concernée visée à l'article 10 de la présente loi;

- délivrance d'un récépissé d'enregistrement de la déclaration de constitution par l'autorité publique compétente au plus tard soixante jours après le dépôt du dossier, après examen de conformité aux dispositions de la présente loi;

- accomplissement aux frais de l'association des formalités de publicité dans au moins un quotidien d'information à diffusion nationale (art. 7).

La déclaration de constitution doit être accompagnée d'un dossier comprenant:

- la liste nominative, la signature, l'état civil, la profession, le domicile des membres fondateurs et des organes de direction;

- deux exemplaires certifiés conformes des statuts;

- le procès verbal de l'assemblée générale constitutive (art. 9).

L'article 10 dit que l'autorité publique dont il est question à l'article 7 est 

- le wali [gouverneur] de la wilaya [province] du siège si le champ territorial de l'association est une ou plusieurs communes d'une même wilaya;

- le ministre de l'intérieur pour les associations à vocation nationale ou interwilayale [interprovinciale].

Le contrôle se poursuit au-delà de l'aval des autorités. En effet l'association autorisée doit faire connaître à l'autorité publique compétente prévue à l'article 10 "toutes les modifications apportées aux statuts et tous les changements intervenus dans les organes de direction, dans les 30 jours qui suivent les décisions prises" (art. 17). De même, elle est tenue "de fournir régulièrement à l'autorité publique concernée, les renseignements relatifs à leurs effectifs, aux origines de leurs fonds et à leur situation financière suivant des modalités fixées par voie réglementaire" (art. 18). L'adhésion à des associations internationales poursuivant les mêmes buts ou des buts similaires ne saurait se faire qu'après accord du ministre de l'intérieur (art. 21). 

Les conditions de création et de fonctionnement d'une association étrangère (ayant son siège à l'étranger ou qui, ayant son siège sur le territoire national, est dirigée totalement ou partiellement par des étrangers) sont celles fixées pour une association nationale. En outre, il faut obtenir l'agrément préalable du ministre de l'intérieur (art. 39-40).

La loi prévoit dans ses articles 45-47 des mesures pénales contre les contrevenants. Citons ici l'article 45:

Quiconque dirige, administre ou active au sein d'une association non agréée, suspendue ou dissoute ou favorise la réunion des membres d'une association non agréée, suspendue ou dissoute est puni d'une peine d'emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50'000 DA à 100'000 DA ou de l'une de ces deux peines seulement.

Le contrôle de la création et des activités des associations est doublé de restrictions à l'égard des réunions publiques, restrictions prévues par la loi no 89-28 du 31 décembre 1989 relative aux réunions publiques
. La réunion publique est définie comme étant "un rassemblement momentané de personnes concerté et organisé dans un lieu accessible au public, en vue d'un échange d'idées ou de la défense d'intérêts communs" (art. 2). De telles réunions sont considérées comme "libres" (art. 3), mais elles doivent se dérouler "telles que définies par les dispositions de la présente loi". 

Une réunion publique doit être précédée d'une déclaration mentionnant l'objet, le lieu, le jour, l'heure et la durée de la réunion, le nombre de personnes prévu et l'organisme éventuellement concerné. Cette déclaration est signée par trois personnes domiciliées dans la wilaya et jouissant de leurs droits civiques et civils (art. 4). Elle est adressée, contre récépissé, soit à la wilaya, soit à l'assemblée populaire communale trois jours francs au plus avant la date de la réunion (art. 5).

Suite à l'instauration de l'état d'urgence par le décret présidentiel no 92-44 du 9 février 1992
, la loi susmentionnée relative aux réunions publiques a été modifiée et complétée par la loi no 91-19 du 2 décembre 1991
. Ainsi l'article 2 redéfinit la réunion comme étant "un rassemblement momentané de personnes concerté et organisé dans un lieu fermé accessible au public, en vue d'un échange d'idées ou de la défense d'intérêts communs". On ajouta donc le mot "fermé". 

Ces mesures légales servent à cadenasser toute initiative privée qui viserait à questionner l'État sur ses activités. Mais les choses ne s'arrêtent pas là. Les arrestations, les disparitions derrière le soleil (selon l'expression consacrée dans le langage populaire égyptien), les tortures sont le lot habituel des activistes des droits de l'homme.

En Algérie, les autorités ont arrêté en juin 1985 le président de la Ligue algérienne des droits de l'homme et les membres fondateurs. Elles leur ont reproché d'avoir fondé une association illégale et d'avoir fait une demande d'adhésion à la Fédération internationale des droits de l'homme sans l'autorisation préalable des autorités algériennes. Six membres ont été condamnés à trois ans de prison. D'autres membres ont été condamné à d'autres peines d'emprisonnement
.

Les dernières informations concernant les ONG nous proviennent du Kuwait. Le décret ministériel no 32/1993 du 1er août 1993 interdit toutes les activités des associations et organismes non autorisés. Le Ministre des affaires sociales a déclaré à cet effet que des mesures seront prises prochainement pour mettre fin à ces activités afin de faire respecter la souveraineté de la loi dans le pays. Il s'agit de mettre fin aux organisations qui ont pris naissance après l'occupation du Kuwait par l'Irak, dont l'Association kuwaitienne des droits de l'homme, le Comité de défense des libertés démocratiques, Amnesty international section Kuwait, l'Union des étudiants kuwaitiens
.

Nous exposerons dans le point 5 les difficultés rencontrées par deux organisations arabes de défense des droits de l'homme.

Ces mesures à l'encontre des associations des droits de l'homme ne peuvent être dissociées de l'absence de liberté politique dans le monde arabe. L'interdiction des partis politiques et la limitation de leur fonctionnement normal fait que ces associations sont perçues par les régimes arabes, à tort ou à raison, comme des groupements qui jouent le rôle de partis politiques. C'est le cas par exemple de la Ligue des écrivains jordaniens créée en 1974 et qui fut dissoute par le gouvernement en juin 1987. Elle fut accusée de s'être écartée de ses objectifs et d'être devenue un centre d'activités politiques et partisanes
.

3. La création d'associations étatiques parallèles

Un des moyens utilisés par certains pays arabes pour contrecarrer les organisations de défense des droits de l'homme est la création d'organisations parallèles inféodées à l'État. 

A. Tunisie

En Tunisie, une Association pour la défense des droits de l'homme officielle a été créée en mai 1987 pour concurrencer la Ligue tunisienne des droits de l'homme créée en 1977. Cette association officielle a été créée à la suite de l'arrestation de Khamis Shammari, secrétaire général de la Ligue tunisienne des droits de l'homme le 18 avril 1987
.

B. Maroc

Au Maroc, le Roi Hassan II a prononcé un discours le 8 mai 1990 dans lequel il a annoncé la création d'un Conseil consultatif des droits de l'homme. Le but, selon ce discours, est: 

- de "mettre un terme aux dires des uns et des autres sur les droits de l'homme, pour clore cette affaire";

- "de doter les citoyens du moyen juridique, diligent, sérieux et efficace de défendre leurs droits en tant que citoyens vis-à-vis de l'administration, de l'autorité, de l'Etat-même". 

Les membres du Conseil sont désignés par le Roi soit directement soit indirectement. Ceux choisis indirectement furent proposés par les formations politiques, les centrales syndicales et les organismes représentant les professions libérales (chaque groupe désignant 3 membres). Selon le Roi, "toutes ces personnes... ont administré la preuve de leur patriotisme et de leur attachement à la réputation de leur pays, ne craignant que Dieu". S'adressant à eux, il leur dit: "Vous avez à montrer le visage pur du Maroc. A tout propos, Amnesty international et d'autres viennent exercer sur nous leur contrôle comme si nous étions encore sous protectorat". Il précisa que ce Conseil, payé par les services du Palais royal, est inspiré du Conseil consultatif des droits de l'homme créé par son ami le Président François Mittérand. Il lui assigna une limite: Le Conseil devra "considérer trois valeurs comme sacrées dans ce pays: Dieu, la Patrie et le Roi". Voilà un extrait de ce discours qui se passe de commentaire:

Nous sommes excédés, tous les Marocains sont excédés par tous ces propos tendant à faire croire qu'il existe au Maroc des prisonniers pour des raisons politiques.

Si l'on estime dans certains milieux que c'est un délit politique que de porter atteinte à Dieu -Dieu me pardonne cette évocation-, à la Patrie et au Roi ou d'attenter à nos croyances et à notre constitution, mon acception est tout autre, et je ne tiens pas à ce qu'ils la partagent.

Y a-t-il un seul musulman qui puisse circuler à travers le pays pour dire "embrassez telle autre religion que l'Islam"? Avant de se repentir, il devrait être soumis à un examen de son état mental par les médecins spécialisés. S'il persiste dans son appel à se convertir à une religion autre que l'Islam, religion de Dieu, il sera alors jugé et quelle que soit la sentence qui sera prononcée à son encontre, il ne saurait être qualifié de prisonnier politique
.

C. Algérie

A la suite de l'arrestation en juin 1985 du président et des membres fondateurs de la Ligue algérienne des droits de l'homme, le Président Chadli Bendjedid, a critiqué cette association et a annoncé la création d'une Ligue des droits de l'homme remplissant les conditions nécessaires pour ses activités. Selon le rapport annuel de l'OADH, c'était un moyen pour empêcher la création d'association populaire de contrôle du gouvernement sur ce plan
. 

Le 22 février 1992, fut créé l'Observatoire national des droits de l'homme par le décret présidentiel no 92-77
. Cet organisme "est placé auprès du Président de la république garant de la constitution et des libertés fondamentales des citoyens" (art. 2); il est indépendant et jouit de l'autonomie administrative et financière (art. 4). Ses moyens sont à la charge de l'État (art. 14). L'article 6 dit qu'il a pour mission notamment:

- de mener toute action de sensibilisation aux droits de l'homme;

- d'entreprendre toute action lorsque des atteintes aux droits de l'homme sont constatées ou portées à sa connaissance:

- d'initier, et de participer à toute action en relation avec son objet;

- de préparer un bilan annuel sur l'état des droits de l'homme. Ce bilan est communiqué au Président de la République et au Président de l'Assemblée populaire nationale. Il est rendu public deux mois après ladite communication expurgé des affaires ayant fait l'objet d'un règlement.

L'Observatoire est composé de 24 membres choisis pour une durée de quatre ans "parmi les citoyens connus par l'intérêt qu'ils portent à la défense des droits de l'homme et à la sauvegarde des libertés publiques". Le choix est fait par le Président de la république (4), le président de l'assemblée populaire (4), le président du conseil constitutionnel (2) l'organisation nationale des moudjahidin (anciens combattants) (1), le conseil supérieur islamique (1), le conseil supérieur de la magistrature (1), l'ordre national des avocats (1) et les associations à caractère national dont l'objet se rapporte aux droits de l'homme (12 dont 6 femmes) (art. 7-8). L'organisme en question "peut désigner des correspondants régionaux et faire appel à tout spécialiste ou expert" (art. 9).

4. Présentation de deux associations des droits de l'homme

A. L'Organisation arabe des droits de l'homme (OADH)

L'OADH se définit comme une organisation non gouvernementale nationale arabe (qawmiyyah) dans le sens qu'elle s'occupe des violations des droits de l'homme dans tous les pays formant la nation arabe. Elle compte des membres individuels, mais aussi des organisations et groupes des droits de l'homme du Maroc, de l'Algérie, de la Tunisie, de la Jordanie, du Yémen, des Émirats arabes unis et du Kuwait. Elle a en outre des sections à Paris, à Vienne, à Londres et un bureau à Genève depuis juin 1987. A cet égard, elle peut être considérée comme l'organisation des droits de l'homme la plus importante sur le plan du monde arabe. Elle publie un rapport annuel et autres documents sur les violations des droits de l'homme dans les différents pays arabes.

Tant l'OADH que les organisations et groupes qui lui sont affiliés ont rencontré et rencontrent encore aujourd'hui des difficultés de la part des pays arabes:

a) Lieu de l'assemblée constituante de l'OADH. Logiquement, une telle association qui s'intéresse aux pays arabes devrait se constituer dans un de ce pays. Or, cette organisation a vu le jour non pas dans les pays arabes, mais à Limassol à Chypre lors d'une réunion qui a eu lieu en décembre 1983 à laquelle ont participé une centaine de penseurs, de politiciens, de journalistes et de professeurs universitaires du monde arabe
. Les raisons, bien que non déclarées, sont évidentes. Ces personnalités ont estimé que le respect des droits de l'homme est le début de la sortie de la crise dont souffre l'homme arabe et que le respect de ces droits est indispensable pour le développement. Oser se constituer pour dénoncer les violations des droits de l'homme dans les pays arabes relève de la sbuversion aux yeux du pouvoir, subversion que les législations de ces pays punissent expressément en tant qu'atteinte à la réputation nationale.

b) Siège de l'OADH: Ce siège est au Caire, mais le gouvernement égyptien refuse encore aujourd'hui de reconnaître légalement cette organisation. La difficulté provient de la loi égyptienne no 32 de 1964 relative aux associations. Cette loi en fait concerne uniquement les associations caritatives. Mais en l'absence d'autres lois, les différentes associations s'y réfèrent, ce qui permet au gouvernement d'empêcher la création d'associations qui ne remplissent pas les conditions. De ce fait, l'OADH fonctionne toujours comme une association en voie de constitution (taht al-insha’). Ce qui signifie que le gouvernement égyptien peut intervenir en tout moment pour fermer ses locaux et sévir contre ses membres pour association illégale. Le même problème est rencontré par l'Organisation égyptienne des droits de l'homme.

c) Lieu des assemblées générales: L'OADH rencontre des difficultés à trouver un pays arabe acceptant la réunion de son assemblée générale sur son territoire. C'est ainsi qu'en 1986, l'Égypte a interdit, à l'improviste, la tenue de cette assemblée sur son territoire. La décision égyptienne serait motivée par le fait que le gouvernement égyptien avait appris que ladite organisation préparait son premier rapport annuel sur la situation des droits de l'homme dans les pays arabes, rapport paru en 1987
. L'OADH a dû alors se réunir à Khartoum, à la condition qu'elle ne fasse pas beaucoup de bruit.

d) Obtention du statut consultatif: L'obtention du statut consultatif auprès de l'ONU s'est heurtée le 18 février 1987 à l'opposition des pays arabes
. Ce n'est qu'en 1989 que ce statut lui a été accordé. Il serait très important d'avoir le procès verbal des séances de 1987 et 1989 pour connaître la position des pays arabes à cet égard. Malheureusement, nous n'avons pas pu l'obtenir.

e) Des difficultés des associations affiliées: Ces associations ont des difficultés à se faire reconnaître par les Etats arabes. En 1989, la section soudanaise de l'OADH a été dissoute et plusieurs de ses membres ont été jetés en prison
. 

B. Comité pour la défense des droits légitimes (CDDL).

La création du Comité pour la défense des droits légitimes (Lagnat al-difa‘ ‘an al-huquq al-shar‘iyyah
) fut annoncée dans un communiqué du 3 mai 1993 signé par six personnalités saoudiennes:

- Hamad Al-Salaifih: Conseiller de l'éducation religieuse au Ministère de l'éducation, connu pour ses activités politiques et sociales;

- ‘Abd-Allah Ibn-Sulayman Al-Mas‘ari: juge retraité et ex-président de la Cour suprême (diwan al-mazalim);

- ‘Abd-Allah Ibn-‘Abd-al-Rahman Al-Gabrin: Grand savant religieux et membre officiel pour l'ifta’ (compétent pour donner des avis conformes à l'Islam);

- Dr. ‘Abd-Allah Al-Hamid: Enseignant à l'Université de l'Imam; poète et écrivain;

- Sulayman Ibn-Ibrahim Al-Rushudi: Premier avocat à avoir exercé ce métier en Arabie saoudite;

- ‘Abd-Allah Ibn-Humud Al-Tuwaigri: Professeur à l'Université de l'Imam et directeur d'une section académique.

Ce communiqué commence par affirmer que le Coran et la Sunnah prescrivent la sauvegarde de la dignité et des droits de l'homme et imposent aux musulmans de porter secours à l'opprimé. Ils citent à l'appui les récits suivants:

- Mahomet a ordonné le respect de sept préceptes dont la défense de l'opprimé (nasr al-mazlum). 

- Mahomet dit: "Porte secours à ton frères, qu'il soit oppresseur ou opprimé". "Messager de Dieu, s'il est opprimé, je le secours, mais s'il est oppresseur, comment le secourir?" lui demande quelqu'un. Mahomet répliqua: "En l'empêchant d'opprimer".

- Mahomet dit: "Le musulman est frère du musulman: il ne l'opprime pas, ni ne le délivre. Celui qui aide son frère dans le besoin, Dieu l'aide dans son besoin". 

- Mahomet dit: "Celui auprès de qui un croyant a été opprimé sans qu'il le secoure alors qu'il avait le moyen de le faire, celui-là sera opprimé devant toutes les créations le jour de la résurrection".

Le communiqué rappelle aussi la règle islamique selon laquelle il faut s'entraider dans le bien. Il s'agit d'une référence au verset coranique suivant:

Encouragez-vous mutuellement à la pitié et à la crainte révérencielle de Dieu (ta’awanu ’alal-bir wal-taqwa). Ne vous encouragez pas mutuellement au crime et à la haine (5:2).

Il mentionne Hilf al-fudul dont nous avons parlé plus haut et ajoute que les premiers à devoir accomplir les préceptes de la religion sont les savants religieux et ceux qui étudient la religion. 

Le comité termine en se déclarant prêt à collaborer à tout ce qui peut favoriser la suppression de l'injustice (raf‘ al-zulm), à secourir l'opprimé et à défendre les droits prévus par la loi islamique, en s'efforçant à suivre les moyens légaux et à se diriger selon les préceptes du Coran et de la Sunnah. Il demande à toute personne de lui faire part de toute plainte et toute information documentée en vue de supprimer l'injustice, de secourir l'opprimé et de défendre les droits. Il fait appel aux savants religieux, aux responsables et à d'autres de collaborer avec lui en conformité avec le verset 5:2 susmentionné et de la parole de Mahomet: "Les croyants dans leurs amitiés et leurs pitié réciproques sont comme le corps. Si l'un de ses membres souffre, les autres membres courent à son secours par la veille et la fièvre"
. 

La création du CDDL, selon son secrétaire, a été décidée à la suite de plusieurs arrestations arbitraires et  mauvais traitements subis par des personnalités religieuses saoudiennes
. Dans une interview avec la BBC
, il déclara que le but du comité est de proposer une amélioration des lois et le développement d'un système de réclamations et de pressions publiques contre certains agissements des hautes personnalités contre lesquelles il n'existe pas d'autre moyen d'agir. Il vise aussi à protester contre les arrestations sans jugement. Dans ses débuts le CDDL se limitera aux questions des droits de l'homme sans toucher à la politique qui nécessite des organisations politiques et ouvrières, lesquelles font défaut en Arabie
. 

Le CDDL a obtenu un large soutien de la part du public saoudien: plusieurs milliers de signatures de soutien leur ont été adressées et des festivités publiques ont été organisées.

Comme on le sait, l'Arabie saoudite récuse toujours la Déclaration universelle des droits de l'homme et le concept même des droits de l'homme. Conscient de ce problème, le comité s'appela Comité de défense des droits conformes à la loi islamique. Aucune référence n'est faite aux droits de l'homme. Le secrétaire du Comité a précisé à Reuter que son comité n'est pas lié aux groupes des droits de l'homme en Occident comme Amnesty International, car ce comité "est basé sur les dogmes islamiques", mais il ne voit pas d'inconvénient à ce qu'il y ait collaboration avec de tels groupes dans l'avenir
. Dans une interview avec la BBC, il expliqua que la légitimation islamique vise à créer un lien entre ce comité qui se considère "entièrement islamique" et les milieux religieux
. 

Ces précautions cependant n'ont servi à rien. L'Ambassadeur de l'Arabie saoudite à Londres, Dr. Ghazi al-Qussaybi, dit à la journaliste qui l'interviewait le 13 mai 1993 à la radio BBC section anglaise: "J'ignore ce que vous entendez par comité des droits de l'homme. Nous, en Arabie saoudite, nous connaissons les droits déterminés par la loi islamique, et nous considérons les tribunaux comme les gardiens de ces droits. Je n'ai pas entendu parler d'institution islamique dans le passé qui s'appelait comité des droits de l'homme. Aujourd'hui, tout citoyen peut s'adresser au tribunal pour se plaindre s'il estime qu'un de ses droits fondamentaux est violé... Par contre, je vois mal comment trois ou quatre personnes puissent décider parmi des millions de gens qu'ils sont désignés par une voie de mandat obscur d'organiser les droits du reste du peuple"
.

En cela, l'Ambassadeur saoudien ne fait que répéter l'opposition de son gouvernement à ce comité. En effet, immédiatement après sa constitution, l'Émir de Riyad, Sulayman Ibn-‘Abd-al-‘Aziz, frère du roi Fahd, convoqua les six fondateurs dans son bureau le 8 mai 1993 et leur a signifié son étonnement et son incrédulité face à leur action. Il leur dit qu'il ne croit pas qu'ils aient pu entreprendre une telle démarche et leur demanda de confirmer par écrit qu'ils ont bel et bien signé le communiqué susmentionné. C'est ce qu'ils firent en sa présence. Après la signature, il leur exprima l'indignation de la famille régnante et du gouvernement et leur demanda de se rétracter, leur acte étant contraire aux normes islamique. Les fondateurs répliquèrent que l'islam prescrit une telle démarche et charge les croyants de protéger les opprimés, d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable. L'Émir les menaça de recourir à l'institution religieuse pour qu'elle se prononce dans l'affaire. Il leur déclara, plein de colère, qu'il regrette vivement leur manière d'agir qui ressemble à celle des laïcs
. Il leur dit que la création d'un tel comité nécessité l'autorisation du gouvernement, ce que les fondateurs contestèrent
.

Le 12 mai 1993, l'Organisme des grands savants religieux (hay’at kibar al-‘ulama’) a publié un communiqué dans lequel ils dénoncèrent le comportement de "ces frères qui se sont constitués en un comité de défense des droits ainsi que leur déclaration dans les média étrangers" et décidèrent à l'unanimité l'illégalité d'un tel comité pour les raisons suivantes:

- le Royaume de l'Arabie saoudite est gouverné par la loi de Dieu;

- les tribunaux religieux se trouvent en tout lieu, personne n'est interdit d'adresser ses plaintes aux tribunaux ou à la Cour suprême (diwan al-mazalim);

- les conséquences peu louables qui peuvent résulter de la création d'un tel comité
.

Le 13 mai, un décret a démis de leurs fonctions les fondateurs du comité et a retiré l'autorisation à ceux parmi eux qui pratiquent la profession d'avocats et de consultants. Des mesures policières ont été prises contre eux. 

Le 26 mai 1993, le CDDL publièrent leur réponse à l'organisme des grands savants religieux susmentionné dans laquelle ils précisèrent les points suivants:

1. Les membres du CDDL sont des mugtahids dont le rôle est de s'efforcer à comprendre les objectifs de la loi islamique partant de ses textes fondateurs. Leur action trouve sa légitimité dans le principe de l'entraide prévu par le verset 5:2. Cette action consiste à rechercher des alliés pour faire respecter les droits et repousser l'injustice. Il ne s'agit donc nullement de désobéir au pouvoir ou de remplacer les institutions judiciaires existantes.

2. L'illégalité dont ils sont accusés par les grands savants n'est pas fondée sur le Coran, la Sunnah ou le consensus (igma’), les trois sources du droit musulman.

3. Le mugtahid ne saurait subir de préjudice, même s'il se trompe. En cas de divergence de vue, il faut se référer au texte du Coran et de la Sunnah pour y trouver les arguments qui appuient les points de vue des deux parties. On ne peut punir le mugtahid que si la preuve de son erreur lui est fournie et qu'il insiste sur son erreur. 

4. Il faut répondre aux opinions par des opinions et non pas par la force. Celui qui recourt à la force avoue qu'il n'a pas la preuve de ses allégations.

5. Dans chaque pays il y a des violations des droits. C'est la raison pour laquelle fut créée la cour suprême. Le comité se considère comme un mandaté qui redresse les torts (muhtassib) subis par les opprimés. Il cherche à combler les lacunes et à rappeler les manquements. Un exemple de ces manquements est l'arrestation sans ordre judiciaire et sans jugement du professeur Dr. Muhammad Al-Mas‘ari, porte-parole du comité, la violation de son domicile et l'interdiction fait à sa famille de lui rendre visite ou de le contacter. Ceci est contraire aux principes du droit musulman et porte préjudice à la réputation du pays.

6. Le comité ne cherche pas à se substituer aux tribunaux religieux ou à la cour suprême dont il reconnaît le rôle louable. Il ne vise qu'à plaider auprès de ces institutions et auprès des organismes exécutifs dans l'intérêt général.

7. Le comité ne cherche à réaliser ses objectifs que par les moyens reconnus par la loi islamique.

8. Le comité ne se considère pas comme parti politique et n'a pas de visées politiques. Ceux qui l'accusent du contraire sont les seuls responsables de leurs propos. Ils interprètent le fait d'ordonner le convenable et d'interdire du blâmable comme une opposition politique, dans le but de nuire au comité.

9. Le comité se rend compte de la différence qui existe entre les droits de l'homme tels que reconnus par l'Islam et la conception de ces droits dans les autres idéologies non-islamiques. Le but du comité est de donner un modèle concret qui explicite le sens de ces droits dans le domaine islamique.

10. Les membres du comité sont parmi ceux qui tiennent le plus à unir et à ne pas semer le désordre et la subversion. Ils croient fermement que le fait d'ordonner le convenable, d'interdire le blâmable, de repousser l'injustice et d'accorder à chacun son droit renforce la sécurité et la stabilité, et écarte le danger de la subversion
. 

Sur le plan moral, le comité en question s'est vue vite reprocher la tendance traditionaliste de ses fondateurs. Certains de ceux-ci s'étaient opposés contre les droits de la femme et avaient manifesté leur opposition à l'octroi à la femme du droit de conduire une voiture. Le cheikh Al-Gibrin était connu pour ses fatwas contre les shiites de l'Arabie, prévoyant même leur mise à mort. Celui-ci d'ailleurs n'a pas tardé à se retirer du comité pour le bien commun. Afin de dissiper tout malentendu, le comité a précisé qu'il défendra chaque citoyen et chaque étranger sur le territoire, quelle que soit sa religion, y compris les shiites et les chrétiens
.

La position des États-Unis était des plus négatives dans cette affaire. Le 12 mai 1993, l'Ambassade de ce pays a pris contact avec le comité et a rencontré son président dans la maison de ce dernier. Elle lui signala sa satisfaction et s'excusa du fait que les États-Unis ne s'étaient pas beaucoup intéressés auparavant des droits de l'homme dans le Royaume. Mais, aussitôt, elle communiqua aux autorités saoudiennes un rapport détaillé sur cette rencontre. La police arrêta le 15 mai, à trois heures du matin, Muhammad Al-Mas‘ari dans son logement universitaire et mit la main sur ses documents
. 400 personnes qui ont sympathisé avec ce comité ont été arrêtés
. Loin de protester contre ces arrestation, les Américains accusèrent les membres du comité d'être des conservateurs opposés aux droits de la femme et à la minorité shiite
. Le Département d'Etat a déclaré que les Etats-Unis "ne s'ingèrent, d'aucune manière, dans les affaires intérieures" d'un pays qu'ils considèrent comme leur plus proche ami dans le monde arabe
.

L'OADH a dénoncé ces arrestations et a récusé la décision de l'organisme des grands savants religieux du royaume du fait qu'elle ne comporte pas d'arguments et ne fait aucune mention des droits de l'homme que l'islam reconnaît. Elle ajoute que les tribunaux étatiques ne peuvent remplacer les organisations des droits de l'homme: partout dans les pays où existent des tribunaux, les associations des droits de l'homme coexistent et défendent ces droits d'une manière pacifique en recourant à ces mêmes tribunaux et à l'opinion publique. Elle rappela à l'Arabie saoudite la Déclaration des droits de l'homme en Islam adoptée par les Ministres des affaires étrangères de l'Organisation de la Conférence Islamique en août 1990 dont l'article 22 affirme la liberté d'expression et donne à chaque personne le droit d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable
.

Les autorités saoudiennes, fortes du soutien des Etats Unis, continuent à sévir contre les sympathisants du CDDL. Liberty, association basée à Londres, a affirmé le 8 août qu'une soixantaine d'universitaires ont été interdits de voyager à l'étranger pour avoir adressé une lettre au roi Fahd demandant la libération de trois responsables dudit comité. Le prince Nayef Ibn ’Abd-al-’Aziz, a exigé que les signataires de cette pétition adressent des excuses au souverain sous 24 heures, les menaçant de punitions en cas de refus
. 

Nous avons vu plus haut que les pays arabes recourent parfois à la création d'organisations parallèles pour contrecarrer les activités des organisations non gouvernementales en matière des droits de l'homme. L'Arabie saoudite n'a pas attendu la création du CDDL pour créer une telle organisation. En effet, il existe dans ce pays un organisme chargé d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable (hay’at al-amr bil-m‘aruf wal-nahy ‘an al-munkar) régi par le décret royal no 37 du 6 sept. 1980. 

Comme on le constate, cet organisme se base sur le principe même qu'invoque le CDDL. Rattaché au premier ministre, il comprend des inspecteurs, des enquêteurs et des employés dans chaque région du pays. Il doit transmettre aux tribunaux certaines affaires dont il est témoin. Dans les affaires de moeurs, il a la compétence d'avertir, de blâmer ou de prendre des mesures disciplinaires allant jusqu'à 15 coups de fouet et trois jours d'emprisonnement. 

Le décret royal susmentionné dit que le devoir le plus important de cet organisme est de conseiller aux gens d'accomplir leurs devoirs religieux islamiques, de les y pousser et d'interdire le blâmable afin d'empêcher que les gens commettent les interdits religieux ou suivent les mauvaises coutumes et les fausses doctrines. Il ajoute que cet organisme accomplira son devoir d'ordonner le convenable et d'interdire le blâmable avec fermeté et détermination, fixera les interdits en s'inspirant du Coran, de la Sunnah et des califes éclairés, et prévoira les moyens de les faire respecter. Il établit une collaboration étroite entre cet organisme et les forces de l'ordre et demande aux organismes gouvernementaux et populaires de collaborer avec l'organisme en question. 

De nombreux décrets précisent les moeurs que cet organismes est censé faire respecter: port du voile, séparation des sexes dans les restaurants, interdiction faites aux hommes de servir les femmes dans les fêtes organisées dans les hôtels à l'occasion de mariage, interdiction des salons de coiffure pour dames, interdiction du hippisme, interdiction du port de pantalons courts dans les lieux où se trouvent les femmes ou dans les marchés, interdiction des sectes non autorisées, interdiction du port au cou de la croix ou d'autres signes religieux chrétiens qui pousseraient au prosélytisme, interdiction de la rupture du jeûne de ramadan, interdiction du travail de la femme dans les lieux où travaillent les hommes
.

Ce groupe, comme on le constate, se limite à certains interdits religieux et n'exerce son contrôle qu'à l'égard du public. C'est une police religieuse au service de l'État qui n'a pas pour tâche de dénoncer les exactions dont est victime le public de la part du régime. 

5. Difficultés matérielles et sociales des ONG arabes

Les difficultés susmentionnées rencontrées par les ONG arabes des droits de l'homme ont pour origine les régimes en place. D'autres difficultés viennent s'y greffer. Nous mentionnons deux difficultés: les difficultés matérielles et les difficultés sociales

A. Difficultés matérielles

Il y a avant tout la dépendance économique des ONG arabes des droits de l'homme. L'argent c'est le nerf de la guerre, toute guerre confondue, y compris la guerre contre la guerre. Sans doute les ONG arabes se défendent de toucher de l'argent des gouvernements arabes afin de sauvegarder leur indépendance à l'égard de ces gouvernements. Mais qu'en est-il des subventions provenant de l'étranger? J'éviterai ici de donner des noms. En droit les choses notoires n'ont pas besoin de preuve. On sait que des associations arabes des droits de l'homme reçoivent de l'aide financière des pays occidentaux et des Nations Unies. 

Ceci n'est pas sans danger sur la crédibilité de ces associations. Un proverbe arabe dit: "Nourris la bouche et l'oeil deviendra pudique" (it‘am al-fim ibtistahi al-‘ayn). En Suisse, on dit: "Qui paie commande". L'aide de la part de l'ONU peut expliquer le silence des ONG arabes des droits de l'homme à l'égard des crimes de l'ONU au Proche-Orient. Qui n'est pas conscient aujourd'hui du fait que l'ONU, en raison de sa structure, est devenue une marionnette dans les mains des grandes puissances qui sèment la mort et la désolation au Proche-Orient? Toute association arabe des droits de l'homme digne de ce nom doit exiger le changement de cette structure. A défaut d'un tel changement, elle doit exiger que les pays arabes quittent l'ONU. Or, on observe un silence de la part des ONG arabes dans ce domaine. Comment expliquer ce silence?

Mais qui doit alors financer les ONG arabes des droits de l'homme? Et ma réponse est simple: les riches arabes car le respect des droits de l'homme est dans leur intérêt. La prospérité de la Suisse ne provient pas de ses puits de pétrole, puisqu'elle n'en a aucun. Cette prospérité est le résultat direct du respect des droits de l'homme et de la justice sociale qui y règne. C'est probablement dans ce pays que l'on trouve le plus grand nombre d'associations de tout genre. Je connais une commune de 150 habitants qui compte pas moins de 15 associations légalement reconnues. Rappelons ici que pour constituer une association dans ce pays un simple accord écrit entre les membres fondateurs suffit. En tant que fondateur et président d'association qui compte environ 400 membres et sympathisants, j'ai frémi à la lecture de la loi algérienne relative aux associations. J'ai eu l'impression qu'elle appartient à l'univers carcéral.

B. Difficultés sociales

On a le droit de considérer comme exagéré l'adage selon lequel un peuple a le régime qu'il mérite. Cette adage cependant a une part de vérité. En effet la manière étouffante avec laquelle les régimes arabes gèrent leurs pays provient du fait que ces sociétés fonctionnent selon des modèles totalitaires propres aux systèmes religieux. Le Christ dit: "Celui qui n'est pas avec moi est contre moi"
. Le Coran classe les gens entre "parti de Dieu" (Hizb Allah) et "parti du démon" (Hizb al-shitan)
. Il y a le croyant (mu’min) d'un côté et le mécréant (kafir) de l'autre. Ces modèles précèdent les régimes et leur survivent. Et gare aux dissidents. Nous avons tous appris le récit suivant: ‘Umar Ibn-al-Khattab haranguait le peuple en ces termes: "Si vous voyez en moi un défaut corrigez-moi". Quelqu'un lui répondit: "Par Dieu, si nous trouvons en toi un défaut, nous te corrigerons par nos épées". ‘Umar répliqua: "Louange soit rendu à Dieu parce qu'il existe dans ma nation qui corrige ‘Umar par l'épée"
. 

De toute évidence, nous vivons dans un système social où le dialogue est banni et où l'épée est le principal maître à penser. Un système construit sur des vérités absolues qui se sert de l'anathème (al-takfir) et de menaces de mort qui ne tardent pas à se concrétiser. Cela se passe presque quotidiennement en Algérie et en Égypte.

Comment dans ce cadre peut-on imaginer un fonctionnement normal des associations des droits de l'homme? Cela relève de l'héroïsme mais il faut rappeler à cet effet qu'un chien vivant est meilleur qu'un lion mort. Liberty, association de défense des droits de l'homme créée par des intellectuels musulmans vivant en exil, a pris comme adage "give me liberty or give me death". Or, à mon avis, l'unique alternative à la liberté est la liberté et non la mort.

On a beau prêcher aux régimes politiques. Mais tant que dure le système de pensée actuel qui méprise la vie nos prèches ressembleront à un discours de sourds. Mais comment faire et où commencer? Deux choses nous semblent essentielles:

En premier lieu, il faut enseigner aux peuples arabes qu'il existe une différence entre un ballon de football et une tête humaine. Si on a le droit de shooter dans un ballon de football, la tête humaine doit rester sacrée et intouchable. D'autre part, il faut exiger des régimes arabes l'abolition de la peine de mort. Certes, une telle demande se heurte à des normes islamiques comme on le voit dans la polémique qui a lieu entre Amnesty International et l'Arabie saoudite
. Mais sur ce plan, il nous semble qu'il faut être intraitable. La religion doit assurer le respect de l'homme et non le contraire. Si une conception donnée de la religion sert à opprimer l'homme, il faut pouvoir s'en passer et la dénoncer comme contraire aux droits de l'homme.

En deuxième lieu, il faut bannir de nos manuels scolaires, juridiques et religieux, de nos journaux, de nos revues, de nos radios, de nos télévisions l'usage du terme kafir. Ce terme constitue dans notre civilisation arabe une véritable incitation à la haine et au meurtre. J'ai lu ce terme même dans un projet de loi préparé par la Ligue des États arabes. De quel droit la Ligue arabe se dresse en juge des consciences et sème le fanatisme dans l'esprit des gens? Si tous les chemins mènent à Rome, il n'y a pas de raison pour que le paradis ne soit desservi que par un seul sentier fait de nos exclusivismes réciproques. Ceci a été bien compris par le Coran au VII siècle:

Si Dieu l'avait voulu, il aurait fait de vous une seule communauté. Mais il a voulu vous éprouver par le don qu'il vous a fait. Cherchez à vous surpasser les uns les autres dans les bonnes actions. Votre retour, à tous, se fera vers Dieu; il vous éclairera, alors, au sujet de vos différends (5:48).
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